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Rente LPP 

	


Situation

Après avoir suivi différentes formations AI de réorientation professionnelle, Monsieur X est bénéficiaire d’une demi-rente AI depuis le 1.4.2006.  Le placement a été suspendu le 8.4.2008. Depuis mai 2008, Monsieur X occupe un emploi protégé. Monsieur X pourra réclamer des prestations complémentaires avec effet rétroactif au début de la rente AI. Les droit à une rente LPP son ouverts. Les différentes caisses de pension entrant en ligne de compte situent le début de l’incapacité de travail à des moments différents, si bien qu’à ce jour, aucune des caisses de pension n’a reconnu  une obligation de fournir des prestations. Les caisses appuient leurs positions sur le dossier AI. 

Question

Comment procéder pour que M. X reçoive une rente LPP? Quels sont les éléments à prendre en compte? 

Considérants

a) Dispositions générales relatives aux obligations de plusieurs caisses de pension potentiellement concernées en cas d’invalidité 

Etant donné que M. X est invalide à plus de 40%, il a droit à une rente invalidité complémentaire selon la LPP. Au moment où est survenue l’incapacité de travail dont la cause est à l’origine de l’invalidité, il devait être assuré à 20% au minimum (art. 23 lett. a LPP).

L’incapacité de travail responsable et l’invalidité donnant droit à une rente doivent être étroitement liées l’une à l’autre tant sur le plan médical que sur le plan chronologique. Un lien médical étroit doit être admis lorsque le problème de santé à l’origine de l’invalidité est pour l’essentiel le même que celui qui a abouti à  l’incapacité de travail au moment où la personne était encore couverte par la prévoyance professionnelle. Sur le plan chronologique, le lien est étroit lorsque la personne concernée n’a pas récupéré sa pleine capacité de travail pendant une période prolongée entre l’incapacité de travail et l’invalidité. Par période prolongée, on entend en général une durée d’environ 3 mois. En ce qui concerne la durée de la pleine capacité de travail au-delà de laquelle ce lien n’existe plus, la pratique du Tribunal fédéral est abondante et contradictoire
.

Il arrive souvent, comme dans le cas qui nous intéresse, qu’il est impossible de déterminer avec certitude ni le rapport de prévoyance pendant lequel l’incapacité de travail responsable est survenue ni l’existence d’un lien médical et chronologique étroit entre l’incapacité de travail en question et l’invalidité donnant droit à une rente.    

C’est pourquoi le LPP prévoit pour de tels cas dans le cadre des prestations obligatoires une prestation préalable de l’institution de prévoyance à laquelle la personne concernée a été affiliée en dernier. L’institution de prévoyance tenue de fournir la prestation préalable peut alors répercuter la prétention sur une éventuelle autre caisse de pension tenue de fournir des prestations. (art. 26, al. 4 LPP).

En ce qui concerne les prestations obligatoires, il incombe dès lors – dans le cadre du lien médical et chronologique mentionné  - à la caisse de pension à laquelle Monsieur X était affilié au moment de la survenue de l’incapacité de travail responsable, de prendre en charge les coûts d’une éventuelle dégradation de la situation après la sortie de l’institution de prévoyance. Ceci ne vaut pas forcément pour les prestations extra-obligatoires qui, selon l’assurance, peuvent revêtir une importance considérable. A cet égard, les règlements des caisses de pension concernées sont importants. En effet, ils peuvent limiter les prestations correspondantes à l’invalidité survenue pendant l’affiliation à leur institution.

b) Démarche concrète

· Dans le cas présent, il faut déterminer le moment auquel l’incapacité de travail présentant un lien médical et chronologique suffisamment étroit avec l’invalidité ultérieure est survenue.  Cela permet d’identifier la caisse de pension tenue de fournir des prestations.

· A cet effet, vous devrez ensuite, muni d’une procuration de votre client, demander l’accès au dossier AI complet. Celui-ci permet en général de reconstituer l’essentiel de l’ « historique de l’incapacité de travail ». Par ailleurs, il faut demander au client l’ensemble des contrats  et de la correspondance avec les différents employeurs pour que vous puissiez voir  si, où et pendant combien de temps Monsieur X a été engagé avec une pleine capacité de travail. 

· Le cas échéant, il faut voir avec l’office AI compétent si la dernière activité de gardien et de concierge auprès de la société J.A. AG à D. bénéficiait d’une couverture LPP.  

· Tant que les dossiers ne désignent pas clairement une ancienne caisse de pension comme tenue à fournir des prestations, nous vous recommandons de vous adresser encore une fois par écrit et, le cas échéant, dans le cadre d’un entretien, à la dernière institution de prévoyance à laquelle Monsieur X. était affilié et de la rendre attentive à l’obligation de fournir des prestations préalables en vertu de l’art. 26, al. 4 LPP.

· Si cette démarche s’avère infructueuse, une action en justice est inévitable. A cet effet, il s’agit de recourir à un professionnel spécialisé dans les questions d’assurances sociales ou à un centre de conseil spécialisé. Les préparatifs mentionnés ci-dessus permettront de limiter considérablement le travail lié à l’action en justice et, par conséquent, les honoraires d’un avocat ou d’un conseiller juridique. 

· L’action en justice est gratuite et vous ne devez pas d’indemnisation de procédure  à la caisse de pension en cas d’échec. Le risque financier est dès lors limité. 
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